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Au plustard aprèsl'étude
Pisa, toutle mondesemble

d'accord: lesystème
scolaireluxembourgeois

aurait besoin d'être
réformé. Maiscomment?

C'était sans doute le cadre
académique du Conservatoire
de Musique à Luxembourg−Ville,
qui faisait quela ministre del'E-
ducation nationale, Anne Bras-
seur, avait l'air bien plus àl'aise
qu'à l'habitude. Elle profita ici
dufait quetoutle mondel'écou-
te pieusement pour réaffirmer
ses positions de manière un peu
plus nuancée qu'àson habitude.
"Basics gin net duer, daat wees
ech och", concéda la ministre
aux quelques 500 personnes ve-
nues àla présentation des résul-
tats del'étude Pisa.
D'emblée, Anne Brasseur refu-

satoute discussion. Pourquoi?Il
yavait, paraît−il, trop de monde
ce soir−là; cette présentation ne
représentait qu'une première
étape d'une discussion plus lar-
ge autour des leçons à tirer de
l'étude internationale analysant
l'aptitude des élèves de 15 ans
en matière de lecture, de
mathématiques et de sciences
naturelles; le lieu où il faudrait
vrai ment discuter serait le"Con-
seil supérieur del'Education na-
tional" oùtou−te−s les acteurs et
actrices de l'enseignement lu-
xembourgeois seraient réuni−e−s.
Lundi dernier n'était donc −

encore une fois − pas l'occasion
delui dire, unefois pour toutes,

son opinion, à Madame la mi-
nistre. Aulieudecela, cette der-
nièreinvita plutôt àfaire des e−
mails à l'adresse "pisa@men.lu"
ou d'envoyer des lettres au mi-
nistère.
Donc, non seulement le "Con-

seil supérieur del'Educationna-
tionale" n'est pas considéré, par
différents syndicats, comme
aussi représentatif que la mi-
nistre veut bien le faire croire,
mais sapratique dedialogueap-
pliquée reste avant tout uni-
latérale.
Face aux grandes diversités

de points de vue par lesquelles
se caractérise la problématique
scolaire, Anne Brasseur dit du
moins vouloir prendre ses res-
ponsabilités: "Ech si gewëllt ze
tranchéieren." Ce qui pourrait
facilement se transformer en:
"Echtranchéieren wéi ech wëll."
Les conclusions de Anne

Brasseur suite aux résultats
luxembourgeois désastreux de
l'étude Pisa: Il est faux de dire
que cette étude ne vaut rien. Il
estfauxaussi decéder àlapani-
que et detomber dans unactio-
nismeaveugle. Il estfaux, enou-
tre, de se borner à des repro-
ches continuels. L'étude montre
quele système scolaire neréus-
sit pas à apprendre aux enfants
comment appliquer le savoir
transmis, qu'il ne prend pas en
compte les compétences va-
riées de ces mêmes enfants et
que leur milieu socio−économi-
que détermine bien trop le ni-
veau de réussite scolaire − plus
vous êtes pauvres, moins bon-
nes seront vos notes au Luxem-
bourg.
Face à ces conditions inac-

ceptables pour un système sco-
laire qui serespecte, la ministre
veut que les programmes se
concentrent dorénavant surl'es-
sentiel, laissant plus de temps
aux élèves de comprendre vrai-
ment ce qu'onessaie deleur en-
seigner. Vu que ceux et celles
qui neparlent pasleluxembour-
geois ont plus deproblèmes que
les autres, l'approche de com-
mencerl'apprentissage de notre
langue très tôt, au préscolaire,
est bonneet doit êtreaméliorée.
Pour mieux prendre en charge
les élèves et reconnaître leurs

problèmes le plus tôt possible,
la ministre se fie au team−tea-
chingaupri maireet àl'introduc-
tion du tutorat au secondaire.
Mais le plus i mportant resterait
latransmission de valeurs com-
mela politesse et la ponctualité
... Revoilà donc cette approche
scoutistejudéochrétienne de ce
que doit représenter un futur
êtreresponsable.
De plus, ce qui sonne si pro-

metteur dansla bouche de Bras-
seur, ne l'est pas forcément en
réalité. Voici les revendications
de Monique Adam, institutrice,
membre duSEW/OGB−L, à ce su-
jet: "Laréformedes programmes
et leur adaptation continuelle
devraient être menées par des
groupes constitués de
chercheurs ensciences del'édu-
cation, ainsi que de spécialistes
des différentes disciplines, de
même que d'enseignants, tant
du pri maire que du secondaire,
représentatifs du corps en-
seignant, donc démocratique-
ment élus. Ces groupes devrai-
ent être dotés des moyens
nécessaires pour effectuer un
travail sérieux. Quant au team−
teaching et au tutorat, ce sont
des idées dont l'application en
pratique n'a pas encore été éva-
luée. Ce qu'il faudrait surtout,
c'est unplus grandencadrement
des élèves en dehors des horai-
res scolaires sous forme d'acti-
vités péri− et parascolaires."
Le Luxembourg invoque le

plus souvent ses exigences mul-
tilingues pour expliquer pour-
quoi ses élèves sont tellement
en−dessous de la moyenne eu-
ropéenne. L'exemple finnois,
l'un des grands gagnants de
l'étude Pisa, démontre pourtant
quel'onpeut répondreàces exi-
gences grâce à un système sco-
laire adapté. La Finlande
possède deuxlangues d'Etat: le
finnois et le suédois. Chacune
des deux communautés lingui-
stiques dispose de son propre
réseau scolaire (du niveau
prépri maire à celui universitai-
re). Tous les élèves apprennent
néanmoinsles deuxlangues d'E-
tat àl'école. S'ys'ajoutentles en-
fants delangue maternelle sami
(lapone), qui ont le droit de
suivre un enseignement dans
cettelangue. Les établissements
qui proposent ce type d'en-
seignement ne peuvent si mple-
ment pas bénéficier defonds pu-
blics tant qu'ils n'atteignent pas
unnombre mini mal d'élèves.
Une toute autre approche de

l'enseignement multilingue que
chez nous donc. Pourtant, Anne
Brasseur a déclaré que, à son
avis, les élèves luxembourgeois−
es sont trop protégé−e−s contre
les frustrations qu'engendre un
échec et qu'il faudrait leur réap-
prendreàgérer ces échecs. Diffi-
cile de défendre ce point de vue
qui voudrait donc que les en-
fants duLuxembourgsoienttrop
gâté−e−s face aux frustrations
scolaires. "Aucontraire, notresi-
tuationlinguistique n'est certai-
nement pasfaite pourfaciliterla
vie aux élèves", pense Monique
Adam. "Si l'on y ajoute un en-
cadrement défaillant dû, en par-
tie, àla pénurie d'enseignants et
au manque d'activités péri− et
parascolaires, on peut compren-
dre qu'ils puissent se sentir
désemparés."

GermainKerschen

Al'avenir,
l'allemand
seraenseigné
comme une
véritable
langue
étrangère au
Luxembourg,
apromis,
entre autres,
la ministre de
l'Education
nationale.
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Luxembourg et Israël?
"L' Union européenne a toujours soutenu tous ceux et
toutes celles qui esti ment que seule la sol uti on négo-
ciée constitue la voie de l' avenir: un avenir fondé sur le
respect de lalégalité i nternationale. Cependant, on peut
regretter que l' Union européenne ne fasse pas entendre
une voix pl us résol ue et ne cherche pas à peser davan-
tage en faveur d' une sol uti on politi que, alors qu' elle est
le premier partenaire commercial d'I sraël." C' est l' opi-
nion du député Ben Fayot, expri mée à l' occasi on d' une
questi on parlementaire à la mi nistre des Affaires
étrangères. Le député fait ai nsi suite, notamment, à des
déclarati ons selon lesquelles la destructi on par I sraël
d'i nfrastructures palesti niennes fi nancées par l' UE se
chiffrait jusqu'ici à 17,254 milli ons d' euros. Le Luxem-
bourg fi nance d' aill eurs différents projets dans la régi-
on et mène une politi que de coopérati on active dansles
territoires sous autorité palesti nienne. Ben Fayot fait
observer, avec justesse, qu'il est difficile de compren-
dre que la destruction d'i nfrastructures civiles fi-
nancées par des donateur−trice−s étranger−ère−s puisse
être utili sée comme moyen de l utte contre le terroris-
me. A Lydie Polfer mai ntenant d' expli quer une positi on
l uxembourgeoise pl utôt vague, jusqu' à présent.

Collectif Findel: bon débarras
Le woxxa déjà relaté les difficultés que le "Collectif Fi n-
del", une vingtai ne de personnes accusées d' avoir
pénétré sur le tarmac del' aéroport pour s' opposer à un
refoulement, rencontrait avec le juge Prosper Klei n, qui
a fait de sa récusation une question d' honneurs. Der-
nières nouvelles: "Sans avoir changé d' avis sur le fond,
les soussi gnés sont, après réflexion, parvenus à la
concl usion que la sagesse commandait de ne pas per-
sister dans la poursuite d' une i nstance qui, procédu-
ralement parlant, leur a d' ores et déjà permis de parve-
nir à l' objectif recherché, à savoir que l' affaire pénale
poursuivie à leur encontre ne soit pas tranchée avec le
concours d' un magistrat dont [...] il s ont dû mettre en
cause l'i mpartialité." Les accusé−e−s du Fi ndel gardent
donclatête haute.

Une protection mal protégée
Ce n' est pas tous les jours qu' un document parlemen-
taire est déclaré nul et non avenu. C' est arrivé au docu-
ment 4735/2relatif au projet deloi sur la protecti on des
données. Ce dernier avait été vivement criti qué aussi
bien par la Chambre des employés publics que par le
procureur général, et rejeté par la Chambre de Travail
(voir woxx no 618). Or l' avis du procureur vient d' être
retiré. A cause d' une si mple erreur administrative, as-
sure−t−on au ministère: en effet, les avis du procureur
ne sont pas desti nés à être publiés. Bel exemple de di-
vul gati on illicite de données! ?

Haftenfür die Umwelt
Wer Wasser oder Boden derart verschmutzt, dass da-
durch ei ne Gefahr für die menschliche Gesundheit ent-
steht, könnte schon bald gegen ei ne EU−Richtli nie ver-
stoßen. Und später für die Behebung des entstandenen
Schadens haften. Die Europäische Kommission hat die-
se Woche ei nen Richtli nienvorschlag für ei ne solche
Umwelthaftung unterbreitet. Der neuen Regel ung nach
müssen die öffentlichen Behörden gewährleisten, dass
die Verursacher tatsächlich für die Sanierung aufkom-
men. Auch NGO dürfen mitreden: Sie haben das Recht,
die Behörden aufzufordern, täti g zu werden.
Als "zahnlosen Papierti ger und große Enttäuschung" be-
zeichnete die grüne Europaabgeordnete Hiltrud Breyer
den Vorschlag. I m Visier der Kritik: Die Umwelthaftung
der Schäden betrifft nicht etwa alle Küsten, Meere,
Fl üsse und Landschaften, sondern ledi glich die EU−Na-
turschutzgebiete. Damit schließe die Richtli nie den
Großteil der gefährdeten Natur aus. Dass Schäden, die
nach ei ner staatlichen Genehmigung entstehen, eben-
falls von der Haftung ausgeschl ossen werden, ist für
Breyer ei n Kniefall vor der I ndustrie. Auch das Ein-
spruchsrecht der Zivil bevölkerung sei unzureichend.
Der Vorschlag wird i n den nächsten Monaten dem Par-
lament vorgelegt.
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